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Traités des Nations Unies 

 Convention relative aux Droits de l'Enfant, Rés. 44/25 AG, annexe, 44 UN GAOR Supp. 

(n° 49)  à 167, UN Doc. A/44/49 (1989), entrée en vigueur le 2 septembre 1990. 

 Protocole facultatif à la Convention relative aux Droits de l'Enfant concernant la 

participation des enfants aux conflits armés A/RES/ 54/263 AG, annexe I, 54 UN GAOR 

Supp. (n° 49) à 7, UN Doc. A/54/49, Vol. III (2000), entré en vigueur le 12 février 2002. 

 Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l'enfant concernant la vente 

d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, AG 

Rés. 54/263, annexe II, 54 UN GAOR Supp. (n° 49) à 6, UN Doc. A/54/49, Vol. III 

(2000), entré en vigueur le 18 janvier 2002. 

 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, adopté et ouvert à la signature, à 

la ratification et à l’adhésion par l'Assemblée générale dans sa résolution 2200A (XXI) 

du 16 décembre 1966, entré en vigueur le 23 mars 1976, conformément à l'article 49. 

 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, adopté et ouvert à 

la signature, à la ratification et à l’adhésion par l'Assemblée générale dans sa résolution 

2200A (XXI) du 16 décembre 1966, entré en vigueur le 3 janvier 1976, conformément à 

l'article 27. 

 Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradants, adoptée et ouverte à la signature, à la ratification et à l’adhésion par 

l'Assemblée générale dans sa résolution 39/46 du 10 décembre 1984, entrée en vigueur le 

26 juin 1987, conformément à l'article 27.1. 

 Convention  internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale, 

adoptée par la résolution 2106 de l'Assemblée générale des Nations Unies le 21 décembre 

1965, entrée en vigueur le 4 janvier 1969, conformément à l'article 19. 

 Convention internationale sur la protection des droits des travailleurs migrants et des 

membres de leur famille, adoptée par la Résolution 45/158 de l'Assemblée générale, du 

18 décembre 1990. 

 Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes, 

adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 18 décembre 1979 à New York, 

entrée en vigueur en tant que traité international le 3 septembre 1981. 
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 Convention relative aux droits des personnes handicapées, adoptée par la Résolution 

61/106 de l'Assemblée générale, du 13 décembre 2006, entrée en vigueur en mai 2008. 

 Convention concernant l'interdiction des pires formes de travail des enfants et l'action 

immédiate en vue de leur élimination (OIT n° 182), 38 ILM 1207 (1999), entrée en 

vigueur le 19 novembre 2000. 

 Convention concernant l'âge minimum d'admission à l'emploi et au travail (OIT n° 138), 

adoptée le 26 juin 1973, entrée en vigueur le 19 juin 1976. 

 Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la Criminalité 

Transnationale Organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en 

particulier des femmes et des enfants, adopté et ouvert à la signature à la ratification et à 

l’adhésion par l’Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 55/25 du 15 

novembre 2000. 
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Conférence de La Haye de droit international privé 

 Convention de La Haye sur les aspects civils de l'enlèvement international d'enfants 

(conclue le 25 octobre 1980, entrée en vigueur le 1er décembre 1983). 

 Convention concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l'exécution et 

la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des 

enfants (conclue le 19 octobre 1996, entrée en vigueur le 1er janvier 2002). 

 Convention de La Haye sur la protection des enfants et la coopération en matière 

d'adoption internationale (conclue le 29 mai 1993, entrée en vigueur le 1er mai 1995). 

 Convention de La Haye du 24 octobre 1956 sur la loi applicable aux obligations 

alimentaires envers les enfants (conclue le 24 octobre 1956, entrée en vigueur le 1er 

janvier 1962). 

 Convention de La Haye concernant la reconnaissance et l'exécution des décisions en 

matière d'obligations alimentaires envers les enfants (conclue le 15 avril 1958, entrée en 

vigueur le 1er janvier 1962).  
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Déclarations internationales/programmes d’action/lignes Directrices 

 Le Pacte de Rio de Janeiro pour la prévention et l'élimination de l'exploitation sexuelle 

des enfants et des adolescents, 3e Congrès mondial contre l'exploitation sexuelle des 

enfants et des adolescents, Rio de Janeiro, 25-28 novembre 2008. 

 Etude du Secrétaire général des Nations Unies sur la violence contre les enfants, du 29 

août 2006. 

 Consultations régionales sur l'Etude des Nations Unies sur la violence contre les enfants, 

2005 2006. 

 L’Engagement mondial de Yokohama, adopté lors du 2e Congrès mondial contre 

l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales, Yokohama, Japon, 17-20 

décembre 2001. 

 Déclaration et Programme d’action adopté lors du 1er Congrès mondial contre 

l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales, Stockholm, Suède, 27-31 

août 1996. 

 Déclaration et Plan d'action de Varsovie adoptés par le Troisième Sommet des Chefs 

d'Etat et de Gouvernement du Conseil de l’Europe, Varsovie, 16-17 mai 2005. 

 Déclaration finale et Plan d'action  adoptés lors du Deuxième Sommet des Chefs d'Etat et 

de Gouvernement du Conseil de l’Europe, Strasbourg, 10-11 octobre 1997. 

 Engagement et Plan d’action adoptés par les participants d’Europe et Asie centrale lors de 

la Conférence sur la protection des enfants contre l'exploitation sexuelle, Budapest, 20-21 

novembre 2001. 

 Règles des Nations Unies pour la protection des mineurs privés de liberté, 1990. 

 Règles minima des Nations Unies pour l'élaboration de mesures non privatives de liberté, 

1990 (« Règles de Tokyo »). 

 Règles minima des Nations Unies concernant l'administration de la justice des mineurs (« 

Règles de Beijing »). 

  « Un monde digne des enfants », Déclaration de l'Assemblée générale des Nations Unies 

adoptée le 10 mai 2002. 
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Lois nationales relatives à la protection de l’enfant au Sénégal /par 

sujet ou thème 

Bien-être de l’enfant et de la famille Code de la Famille  

Enregistrement à la naissance Code de la Famille  

Garde à vue des enfants Code de Procédure Pénale (articles 565 à 607) en cours de 
révision 

Violence domestique Code pénal 

Droits d’héritage Code de la Famille  

Adoption nationale et internationale Code de la Famille / Convention de la Haye de 1993 

Travail des enfants Code du Travail ; Arrêté n°3748 relatif au travail des enfants ; 
Arrêté n°3749 fixant et interdisant les pires formes de travail des 
enfants ; Arrêté n°3750 fixant la nature des travaux dangereux 
interdits aux enfants ; Arrêté n°3751 fixant les catégories 
d’entreprises et travaux interdits aux enfants. 

Enfants en conflits avec la loi Code pénal (Art. 552 et 53) ; Code de Procédure pénale (Art. 
565-607) 

Enfants victimes/Témoins dans les poursuites 
judiciaires 

Code de Procédure pénale (Art. 565-607) 

Abus physique / châtiment corporel Code pénal ; Code de la Famille 

Sévices sexuels Code pénal, Art. 319-20 

Prostitution des enfants Code pénal, Art, 393 

Pornographie infantile Loi n°2008-11 portant sur la cybercriminalité ; Article 431 du 
Code pénal 

La traite des enfants Loi 02-2005 visant à combattre la traite des êtres humains et à 
protéger les victimes ; Plan national d’Action de Lutte contre la 
Traite 2008-2013 

Mutilation génitale féminine Loi sur l’excision de 1999 

Implication des enfants dans les conflits armés Convention notifiée 

Enfants réfugiés et migrants  

La protection des enfants en situation d’urgence  

Violence basée sur le genre Code pénal 

Enfants affectés par le VIH/Sida Programme national de lutte contre le VIH/Sida ; Loi relative au 
VIH/Sida (version provisoire) 

Enfants en mobilité Loi n°2005-02 sur la Traite 

Education de la petite enfance Loi n°75-70 relative à l’éducation préscolaire 
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Etat des ratifications par le Sénégal des Instruments régionaux et 

internationaux relatif à la protection de l’enfant 

 Signature Ratifié/Accédé Date 

Convention relative aux Droits de l’Enfant (CDE)   26/06/1990 

Protocole facultatif à la CDE concernant la Vente d’Enfants, la 
Prostitution des Enfants et la Pornographie 

   19/08/2003 

Protocole facultatif à la CDE, concernant l’Implication d’Enfants 
dans les Conflits armés 

   19/08/2003 

Charte Africaine sur les Droits et le Bien-être de l’Enfant    26/08/1998 

Convention 138 de l’OIT sur l’Âge minimum d’admission à 
l’emploi 

   15/12/1999 

Convention 182 de l’OIT sur les Pires Formes de Travail des 
Enfants 

   15/12/1999 

Protocole additionnel à la Convention des NU sur le Crime 
transnational organisé, relatif à la Prévention, Suppression et 
Répression du Trafic de personnes spécialement des Enfants et des 
Femmes 

   27/10/2003 

Convention de la Haye sur l’Adoption internationale     14/01/1999 

Convention sur l’Élimination de toutes les Formes de 
Discrimination à l’égard des Femmes 

   05/02/1985 

Pacte international relatif aux Droits civils et politiques    13/02/1978 

Pacte international relatif aux Droits économiques, sociaux et 
culturels 

   13/02/1978 

Convention relative aux Droits des Personnes handicapées    25/04/2007 

 

 

 
 


